
Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 20 décembre 2006, 138e année, no 51 5815

Projets de règlement

Projet de règlement
Loi sur les transports
(L.R.Q., c. T-12)

Courtage en services de camionnage en vrac
— Modifications

Avis est donné par les présentes, conformément aux
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1), que le « Règlement modifiant le Règlement
sur le courtage en services de camionnage en vrac »,
dont le texte apparaît ci-dessous, pourra être édicté par
le gouvernement à l’expiration du délai de 45 jours à
compter de la présente publication.

Ce projet de règlement a pour objet de renouveler
automatiquement les permis de courtage de services de
camionnage en vrac qui expirent le 31 mars 2007 pour
une période d’un an se terminant le 31 mars 2008.

À ce jour, l’examen de ce dossier n’a pas d’impact
financier sur les entreprises, sur les citoyens et, en parti-
culier, sur les petites et les moyennes entreprises.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus
en s’adressant à monsieur Yanick Blouin, ministère des
Transports, 700, boulevard René-Lévesque Est, 2e étage,
Québec (Québec) G1R 5H1, au numéro de téléphone :
418 644-4719 poste 2345 ou au numéro de télécopieur :
418 644-5178.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par
écrit, avant l’expiration de ce délai, au ministre des
Transports, 700, boulevard René-Lévesque Est, 29e étage,
Québec (Québec) G1R 5H1.

Le ministre des Transports et
ministre responsable de la région
de la Capitale-Nationale,
MICHEL DESPRÉS

Règlement modifiant le Règlement sur
le courtage en services de camionnage
en vrac *

Loi sur les transports
(L.R.Q., c. T-12, a. 5, par. f)

1. Le Règlement sur le courtage en services de camion-
nage en vrac est modifié par l’insertion, après l’article 37,
de l’article suivant :

« 37.1. Tout permis de courtage qui expire le 31 mars
2007 est renouvelé automatiquement pour une période
d’un an se terminant le 31 mars 2008. ».

2. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle
du Québec.

47321

Projet de règlement
Loi sur la distribution de produits et services financiers
(L.R.Q., c. D-9.2)

Renseignements à fournir au consommateur
— Modifications

Avis est donné par les présentes, conformément aux
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1), que le « Règlement modifiant le Règlement
sur les renseignements à fournir au consommateur » dont
le texte apparaît ci-dessous, a été adopté par l’Autorité
des marchés financiers le 2 octobre 2006 et qu’il pourra
être soumis au gouvernement, qui pourra l’approuver
avec ou sans modification, à l’expiration d’un délai de
45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement prévoit les règles relatives à la
divulgation des liens d’affaires visés à l’article 26 de la
Loi sur la distribution de produits et services financiers

* Les seules modifications au Règlement sur le courtage en services
de camionnage en vrac, édicté par le décret nº 1483-99 du 17 décembre
1999 (1999, G.O. 2, 6761), ont été apportées par le règlement
édicté par le décret nº 1402-2000 du 29 novembre 2000 (2000,
G.O. 2, 7334).

HEBERTSY
Projet de règlement
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(L.R.Q., c. D-9.2), y compris de quelle manière un
représentant en assurance doit divulguer ces liens. Il
détermine également quels sont les avantages et les inté-
rêts octroyés qui constituent de tels liens.

Ce projet de règlement n’a pas d’impacts significatifs
sur les citoyens, sur les entreprises et en particulier les
PME.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus
en s’adressant à monsieur Maurice Lalancette, directeur
général de l’encadrement du secteur financier et des
personnes morales, ministère des Finances, 8, rue Cook,
4e étage, Québec (Québec) G1R 0A4; numéro de téléphone:
(418) 646-7572 ; numéro de télécopieur : (418) 646-5744 ;
courriel : maurice.lalancette@finances.gouv.qc.ca

Toute personne intéressée ayant des commentaires à
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par
écrit, avant l’expiration du délai de 45 jours, au ministre
des Finances, 12, rue Saint-Louis, 1er étage, Québec
(Québec) G1R 5L3.

Le ministre des Finances,
MICHEL AUDET

Règlement modifiant le Règlement
sur les renseignements à fournir au
consommateur *

Loi sur la distribution de produits et services financiers
(L.R.Q., c. D-9.2, a. 26, 2e al., 31, 207, 208 et 217)

1. Le Règlement sur les renseignements à fournir au
consommateur est modifié par le remplacement de
l’intitulé de la section 3 par le suivant :

« SECTION 3
DIVULGATION AU SUJET DES ASSUREURS
DONT UN REPRÉSENTANT EST AUTORISÉ À
OFFRIR LES PRODUITS OU AVEC LESQUELS
IL A DES LIENS D’AFFAIRES ».

2. L’article 4.5 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 4.5. Les dispositions de la présente section ne
s’appliquent qu’à l’agent en assurance de dommages et
au courtier en assurance de dommages, à l’exception de
l’article 4.6 qui ne s’applique qu’au représentant en
assurance de personnes, au représentant en assurance
collective de personnes et au courtier en assurance de
dommages. ».

3. L’article 4.7 de ce règlement est abrogé.

4. Ce règlement est modifié par l’insertion, après
l’article 4.7, des suivants :

« 4.8. Le courtier en assurance de dommages doit,
avant d’offrir un produit d’assurance, divulguer verbale-
ment à la personne avec laquelle il transige le nom des
assureurs avec lesquels lui-même, la société autonome
ou le cabinet pour le compte duquel il agit a des liens
d’affaires définis au deuxième alinéa de l’article 26 de la
Loi et à l’article 4.10, en précisant la nature de ces liens,
de la façon prévue à l’Annexe 4.

4.9. L’agent en assurance de dommages doit, avant
de placer un risque auprès d’un assureur avec lequel lui-
même ou le cabinet pour le compte duquel il agit a des
liens d’affaires définis au deuxième alinéa de l’article 26
de la Loi et à l’article 4.10, divulguer verbalement ces
liens à la personne avec laquelle il transige, de la façon
prévue à l’Annexe 4.

4.10. Constitue un lien d’affaire aux fins du deuxième
alinéa de l’article 26 de la Loi, l’octroi, par l’assureur
qui est une institution financière, autre qu’un assureur
qui pratique exclusivement la réassurance, le groupe
financier ou la personne morale liée à cette institution
financière ou à ce groupe financier, au sens de l’article 147
de la Loi, d’un avantage sous forme de prêt d’argent ou
de toute autre forme de financement à un cabinet, à une
société autonome ou à un représentant autonome, ou,
selon le cas, à leurs dirigeants, administrateurs, action-
naires ou associés ou à d’autres personnes morales ou
sociétés pour lesquelles ces derniers sont également
dirigeants, administrateurs, actionnaires ou associés.

Il y a également un tel lien d’affaire et octroi par un
assureur d’un intérêt à un cabinet, à une société auto-
nome ou à un représentant autonome lorsque l’ensemble
des risques placés auprès de l’assureur ou d’autres assu-
reurs membres du même groupe financier représentait
60 % et plus du volume total des risques placés en
assurance de dommages des particuliers par le cabinet,
la société autonome ou le représentant autonome, calculé
sur la base de valeur de primes souscrites, annualisées
au 31 décembre de chaque année.

* Le Règlement sur les renseignements à fournir au consomma-
teur, adopté le 23 juillet 1999 par la résolution n° 99.07.22 et
publié au Bulletin du Bureau des services financiers (BSF) n° 5
du 11 novembre 1999, a été modifié par le règlement adopté le
8 février 2001 par la résolution n° 2001.02.27 et publié au Bulletin
du BSF n° 12 du 5 mars 2001, et par le règlement adopté le 13 février
2003 par la résolution n° 2003.02.11 et publié au Bulletin du BSF
n° 32 du 6 mars 2003.
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4.11. L’agent en assurance de dommages ou le cour-
tier en assurance de dommages n’est pas tenu de divul-
guer le lien d’affaires visé au deuxième alinéa de l’arti-
cle 4.10 lorsqu’il agit, à l’égard de la personne avec
laquelle il transige, dans la catégorie de discipline de
l’assurance de dommages des entreprises ; cette dispense
s’applique également à l’agent qui a effectué la divulga-
tion prévue à l’article 32 de la Loi.

4.12. L’agent en assurance de dommages ou le cour-
tier en assurance de dommages est réputé avoir divulgué
l’intérêt que l’assureur détient dans la propriété du
cabinet pour le compte duquel il agit ou, inversement,
que le cabinet détient dans la propriété de l’assureur, ou
encore l’avantage que l’assureur a octroyé au cabinet
conformément au premier alinéa de l’article 4.10, lorsque
l’utilisation du nom du cabinet indique ces liens
d’affaires.

4.13. Lors de la délivrance de la police d’assurance,
l’agent en assurance de dommages ou le courtier en
assurance de dommages qui place un risque auprès d’un
assureur doit confirmer par écrit la divulgation qu’il a
faite en vertu des articles 4.8 ou 4.9, relativement aux
liens d’affaires qu’il a avec cet assureur, en utilisant les
expressions figurant à l’Annexe 4.

Lors du renouvellement de la police d’assurance,
l’agent en assurance de dommages ou le courtier en
assurance de dommages doit divulguer ces liens d’affaires
ainsi que tout nouveau lien établi au cours de l’année
précédant la date du renouvellement, par écrit et de la
façon prévue au premier alinéa. Lorsque cet agent ou ce
courtier a une communication verbale avec son client, il
doit également les divulguer verbalement, de la façon
prévue à l’Annexe 4. ».

5. Ce règlement est modifié par l’addition, après
l’annexe 3, de l’annexe suivante :

« ANNEXE 4
(a. 4.8 et 4.9)

DIVULGATION AU SUJET DES ASSUREURS

Les liens d’affaires à être divulgués sont les suivants :

— le fait que l’assureur auprès duquel l’agent en assu-
rance de dommages ou le courtier en assurance de dom-
mages peut placer un risque détient un intérêt direct ou
indirect dans la propriété du cabinet pour le compte
duquel cet agent ou ce courtier agit ;

— le fait que le cabinet pour le compte duquel l’agent
en assurance de dommages ou le courtier en assurance
de dommages agit détient un intérêt direct ou indirect
dans la propriété de l’assureur auprès duquel cet agent
ou ce courtier peut placer un risque ;

— le fait que le cabinet ou la société autonome pour
le compte duquel l’agent en assurance de dommages ou
le courtier en assurance de dommages agit, ou ce cour-
tier à titre de représentant autonome ou, selon le cas, ses
dirigeants, administrateurs, actionnaires ou associés ou
d’autres personnes morales ou sociétés pour lesquelles
ces derniers sont également dirigeants, administrateurs,
actionnaires ou associés, se sont vus octroyer un prêt ou
toute autre forme de financement de l’assureur auprès
duquel ils peuvent placer un risque ;

— le fait que l’ensemble des risques placés auprès de
l’assureur ou d’autres assureurs membres du même
groupe financier représentait 60 % et plus du volume
total des risques placés en assurance de dommages des
particuliers par le cabinet ou la société autonome pour le
compte duquel l’agent en assurance de dommages ou le
courtier en assurance de dommages agit ou par ce cour-
tier à titre de représentant autonome, calculé sur la base
de valeur de primes directes souscrites, annualisées au
31 décembre de chaque année.

L’agent en assurance de dommages ou le courtier en
assurance de dommages doit effectuer la divulgation
prescrite par les articles 4.8 ou 4.9 en utilisant, compte
tenu des adaptations nécessaires, l’une des expressions
suivantes :

1° en ce qui concerne la divulgation de liens de pro-
priété avec un assureur ou de l’octroi d’un prêt ou toute
autre forme de financement par un assureur :

— « Notre cabinet a des liens financiers avec l’assu-
reur ABC inc. » ;

— « L’assureur ABC inc. a consenti un prêt ou du
financement à notre cabinet. » ;

— « Notre cabinet appartient en partie à l’assureur
ABC inc. » ;

— « L’assureur ABC inc. appartient en partie à notre
cabinet. ».

2° en ce qui concerne la divulgation du nom de
l’assureur auprès duquel l’ensemble des risques placés
par le cabinet représente 60 % et plus du volume total
des risques placés en assurance de dommages des parti-
culiers :
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— « Notre cabinet fait principalement affaire avec
l’assureur ABC inc. » ;

— « ABC inc. est le principal assureur de notre
cabinet. » ;

— « Je suis agent pour l’assureur ABC inc. et j’offre
exclusivement les produits de cet assureur. ».

6. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle
du Québec à l’exception de l’article 4.13 introduit par
l’article 4 du présent règlement, qui entrera en vigueur à
la date du premier anniversaire de l’entrée en vigueur du
présent règlement.

47331

Avis
Loi sur les décrets de convention collective
(L.R.Q., c. D-2)

Enlèvement des déchets solides
— Région de Montréal
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément à
l’article 5 de la Loi sur les décrets de convention collec-
tive (L.R.Q., c. D-2), que le ministre du Travail a reçu
une demande des parties contractantes de modifier le
Décret sur l’enlèvement des déchets solides de la région
de Montréal (R.R.Q., 1981, c. D-2, r.29) et que, confor-
mément aux articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements
(L.R.Q., c. R-18.1), le projet de « Décret modifiant le
Décret sur l’enlèvement des déchets solides de la région
de Montréal », dont le texte apparaît ci-dessous, pourra
être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai
de 45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de décret vise à augmenter les taux de
salaire et mettre à jour le nom légal d’une partie contrac-
tante syndicale.

La période de consultation viendra préciser la portée
des impacts des modifications recherchées. D’après le
rapport annuel 2005 du Comité paritaire des boueurs de
la région de Montréal, ce décret assujettit 274 employeurs
et 1 394 salariés.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus
en s’adressant à :

M. Patrick Bourassa
Direction des données sur le travail et des décrets
Ministère du Travail, 200, chemin Sainte-Foy, 5e étage
Québec (Québec) G1R 5S1

Téléphone : 418 528-9738
Télécopieur : 418 644-6969
Courrier électronique : patrick.bourassa@travail.gouv.qc.ca

Toute personne intéressée ayant des commentaires à
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par
écrit, avant l’expiration de ce délai, à la sous-ministre du
Travail, 200, chemin Sainte-Foy, 6e étage, Québec
(Québec) G1R 5S1.

La sous-ministre du Travail,
JULIE GOSSELIN

Décret modifiant le Décret sur
l’enlèvement des déchets solides de la
région de Montréal *

Loi sur les décrets de convention collective
(L.R.Q., c. D-2, a. 2 et 6.1)

1. Le Décret sur l’enlèvement des déchets solides de
la région de Montréal est modifié par le remplacement,
dans le 1er des ATTENDU qui précèdent la SECTION
1.00, de « L’Union des chauffeurs de camions, hommes
d’entrepôts et aides, local 106 » par « L’Union des chauf-
feurs de camions, hommes d’entrepôts et autres ouvriers,
Teamsters Québec, section locale 106 ».

2. L’article 6.01 de ce décret est remplacé par le
suivant :

* Les dernières modifications au Décret sur l’enlèvement des déchets
solides de la région de Montréal (R.R.Q., 1981, c. D-2, r.29) ont
été apportées par le règlement édicté par le décret n° 736-2005 du
9 août 2005 (2005, G.O. 2, 4616). Pour les modifications anté-
rieures, voir le « Tableau des modifications et Index sommaire »,
Éditeur officiel du Québec, 2006, à jour le 1er septembre 2006.
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